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Introduction


En France, l’arme nucléaire et le concept de dissuasion associé, après avoir été combattus à leurs débuts, ont apparemment rallié au fil des années l’opinion publique et celle des partis politiques, même si certaines résistances ont perduré. Cette quasi-unanimité a été baptisée « consensus ». Ce vocable est toujours utilisé de nos jours pour qualifier le point de vue des Français relatif à la dissuasion nucléaire. Dans le discours officiel, l’arme nucléaire est ainsi dénommée comme « l’ultime garantie de notre sécurité », « garante de l’indépendance nationale » ou encore de « pointe de diamant de notre système de défense ».

Ce discours lénifiant, qui sous-tend notre politique de défense et de sécurité et qui est décliné dans ses aspects les plus concrets, masque une réalité totalement différente sur laquelle l’arme nucléaire n’a plus de prise.

Notre livre a pour objet non seulement de démontrer que l’arme nucléaire n’a plus la même pertinence face aux défis du nouvel environnement stratégique, mais aussi de dénoncer la désinformation de l’opinion publique en France.

Notre ambition est de briser le tabou français sur ce sujet. Nous souhaitons pour cela que le débat, fondamental pour notre stratégie de sécurité mais aussi pour la survie de l’humanité, puisse enfin s’ouvrir en France, sans que les différents éléments soient systématiquement tronqués et déformés par la doxa officielle.

Cet ouvrage entend aussi montrer que la menace nucléaire est universelle et qu’elle représente un danger mortel pour l’ensemble de la planète. Les enjeux, les risques et les solutions ne peuvent donc être évalués et élaborés que dans une vision élargie au monde et notamment aux principaux acteurs nucléaires et aux principales controverses que les armes nucléaires ont suscitées dans le passé et qu’elles suscitent toujours.










PREMIÈRE PARTIE

DE QUOI
 PARLE-T-ON ?
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Un peu d’histoire


Le 16 juillet 1945, explose à Alamogordo, dans le désert du Nouveau-Mexique, la première bombe atomique américaine. Le même jour, une arme identique, à uranium enrichi et d’une puissance de 15 kt, baptisée Little Boy, est embarquée sur le croiseur Indianapolis à destination de l’île de Tinian, base de départ des raids de bombardement sur le Japon. C’est cette bombe, la plus puissante de l’histoire de la guerre, qui détruira Hiroshima. La troisième et dernière – car il n’en existait pas d’autre –, nommée Fat Man, sera lancée sur Nagasaki. Ces deux bombardements feront 250 000 victimes.

Cependant, le débat reste ouvert sur la véritable efficacité militaire de ces bombardements. Les raisons de la décision finale prise par le nouveau Président Harry Truman, élu le 12 avril 1945, ont été complexes et sans doute pas seulement motivées par la limitation des pertes américaines. À cette justification officielle se sont certainement ajoutées d’autres préoccupations, en particulier stratégiques, visant à affirmer les États-Unis comme puissance mondiale dominante face à une Union soviétique rapidement perçue comme menaçante.


La Guerre froide : 1947-1990

L’apparition de l’arme nucléaire va façonner le monde de la « Guerre froide ». En effet, après la très courte période d’euphorie liée à la fin de la guerre, les décennies suivantes seront dominées, jusqu’à la chute de l’Union soviétique, par la confrontation entre États-Unis et URSS.

Durant quarante-cinq années, le monde, séparé en deux blocs, devient le théâtre d’un face-à-face dominé par le « fait nucléaire » entre les deux grandes puissances mondiales. L’URSS, qui ne peut en effet rester sans réaction devant la suprématie nucléaire américaine, s’engage immédiatement dans la mise au point de sa bombe, ce qu’elle parvient à faire en testant le 29 août 1949 sa première bombe A, sur le site de Semipalatinsk, dans le désert du Kazakhstan.

Cette explosion marque le début non seulement de la compétition nucléaire des blocs occidental et soviétique mais aussi le début de la première vague de prolifération, qui verra se constituer au cours des vingt années suivantes un « club nucléaire » de cinq pays. Tout d’abord le Royaume-Uni, qui réalise sa première explosion nucléaire le 3 octobre 1952 (île australienne de Montebello), puis la France le 13 février 1960 (à Reggane, dans le Sud algérien), enfin la Chine populaire le 16 octobre 1964 (dans le désert du Lop Nor).

Ces cinq pays forment ainsi le seul « club » nucléaire officiellement reconnu. En effet, le traité de non-prolifération (TNP) signé le 1er juillet 1968, qui entre en vigueur le 5 mars 1970, après sa ratification par les trois gouvernements dépositaires (États-Unis, Royaume-Uni, URSS) et vingt-sept autres pays, reconnaît le droit d’être détenteur de l’arme nucléaire, à ceux ayant « fabriqué et fait exploser une arme nucléaire ou un autre dispositif nucléaire explosif avant le 1er janvier 1967 » (article IX). Ces cinq pays seront dénommés États dotés d’armes nucléaires (EDAN).

Cette course à la bombe des grandes puissances de la Guerre froide a dans l’immédiat deux caractéristiques : une course absurde et suicidaire à la parité entre les États-Unis et l’URSS et, en même temps, une course à la puissance en termes de capacité de destruction, avec la mise au point de la bombe à hydrogène. Les États-Unis réalisent leur première expérience thermonucléaire le 31 octobre 1952 (atoll d’Enewetak), suivis de près par l’URSS le 8 août 1953 (site de Semipalatinsk), le Royaume-Uni le 15 mai 1957 (îles Christmas), la Chine le 17 juin 1967 (désert du Lop Nor) et la France le 24 août 1968 (atoll de Fangataufa).

L’objectif, dans le cadre d’une stratégie anti-cités qui vise la population, est de faire le maximum de dégâts et donc de victimes. L’URSS par exemple, reprenant ses essais, en 1961, après une interruption de deux années à la suite d’un accord tacite avec les États-Unis et la Grande-Bretagne, effectue 50 explosions nucléaires en deux mois, dont une explosion de 50 Mt1 le 30 octobre (la fameuse Tsar Bomba). Cette bombe représente à elle seule 23 fois le total des explosifs déversés sur l’Allemagne entre 1940 et 1945 !

Parallèlement à cette course à la puissance, les pays nucléaires s’efforcent d’accroître la portée de leurs missiles, afin qu’aucune région du monde ne leur soit inaccessible, mais aussi leur précision et leur invulnérabilité au brouillage et au leurrage, développant une véritable « prolifération verticale2 ».

De cette montée en puissance de l’arme atomique, il faut retenir une grande constante, plus actuelle que jamais, celle de la prééminence de la technologie sur la doctrine. Cette vérité, peut-être aussi ancienne que les armes, est particulièrement typique de l’arme atomique, dont la sophistication technologique a toujours précédé le but politique et stratégique.

À la fin de la Guerre froide, le résultat absurde de cette course insensée à la parité des deux grandes puissances mondiales, qualifiée de façon rassurante d’équilibre stratégique, mais que l’on a plus justement appelée équilibre de la terreur, est l’accumulation de 70 000 armes nucléaires. De quoi détruire plusieurs fois la planète !

Cependant, simultanément à cette course effrénée à la puissance de destruction, des actions sont menées par les deux grandes puissances de ce monde bipolaire, pour mettre en place les dispositifs bilatéraux ou multilatéraux permettant d’empêcher « La montée aux extrêmes » et une escalade nucléaire tragique, non seulement pour les belligérants mais pour toute l’humanité. En réalité, il s’agit plus d’établir un dialogue pour maintenir un équilibre stratégique, une parité – qui conduira à la théorie de l’« arms control » (maîtrise des armements) – que d’éviter une catastrophe humanitaire3, concept qui commence seulement à être pleinement utilisé et reconnu par les États favorables au désarmement nucléaire.

C’est ainsi que, depuis la signature de la charte de l’ONU, le 26 juin 1945, où est relancée l’idée d’un désarmement complet et général, puis du plan Baruch présenté le 14 juin 1946 proposant notamment que le contrôle de l’interdiction de fabriquer des armes nucléaires soit confié à un corps international, toute la période de la Guerre froide est jalonnée de grandes conférences, de mesures de confiance4, d’accords bilatéraux sur la limitation des armes stratégiques5. Les tensions créées par l’entrée des troupes soviétiques en Afghanistan (1980) ou encore la crise des euromissiles (1983) ne bloquent pas ce processus. L’objectif est alors de prévenir non seulement le déclenchement d’un conflit par le dialogue stratégique entre les deux grands, mais aussi d’empêcher la dissémination des armes nucléaires, c’est-à-dire la prolifération.

Quelles conclusions peut-on tirer de ce double mouvement agressif et préventif, « de Guerre froide et de paix chaude », selon l’expression de Raymond Aron ? D’une part, que l’arme absolue constituée par l’arme atomique introduit une nouvelle conception de la relation stratégique et d’autre part, qu’une retenue dans l’éventualité de son emploi se manifeste, compte tenu de sa capacité potentielle de destruction. Ces considérations vont influencer l’évolution des doctrines stratégiques tout au long de la Guerre froide.

Avant d’examiner ces doctrines, il est nécessaire de s’interroger sur la crédibilité de l’arme atomique. Sa puissance destructrice ne fait aucun doute depuis Hiroshima, mais cette capacité est tellement disproportionnée qu’elle rend son utilisation suicidaire. C’est le pari de la dissuasion. Dès 1979, au cours d’un colloque organisé à Bruxelles, Henry Kissinger met en doute la réalité du parapluie américain pour l’Europe et parle du risque de « destruction de la civilisation ». La nécessité de parvenir à l’abolition des armes atomiques pour éviter une telle éventualité est évoquée par le Président américain dans une allocution télévisée en 1983 et elle fait l’objet d’une entrevue en tête à tête entre Ronald Reagan et Mikhaïl Gorbatchev à Helsinki. Une option enterrée aussitôt par les entourages des deux présidents, avec l’approbation de Mme Thatcher.

Quel bilan peut-on tirer de l’efficacité de l’arme nucléaire pendant la Guerre froide ? En d’autres termes, est-ce l’arme atomique qui a permis à l’Europe de bénéficier de cinquante ans de paix et d’empêcher une troisième guerre mondiale, comme il est d’usage de le dire ? Nul ne peut l’affirmer, car la situation qu’a connue l’Europe est certainement le résultat de facteurs politiques, stratégiques, économiques et sociaux, parmi lesquels l’équilibre de la terreur a joué un rôle important mais pas unique. Une chose est sûre, cela n’a pu se produire que parce que la capacité dissuasive de l’arme nucléaire s’est exercée dans un contexte stratégique bipolaire stable, où la rationalité nécessaire à sa pratique était possible. Ce fut un jeu à deux acteurs rationnels, qui probablement ne peut plus se pratiquer lorsque les acteurs se multiplient6.




La fin de l’histoire ?

Après la désintégration de l’Union soviétique, la planète, dominée par l’unique superpuissance américaine, semble adopter la vision occidentale d’une généralisation du modèle de démocratie libérale et d’un monde où les conflits armés resteraient limités et maîtrisés.

Aussi, l’arme atomique, arme de destruction massive, doit s’adapter à un monde où la menace viendrait plutôt d’« États voyous » dictatoriaux, les missiles ayant alors pour cible des individus (comme Ben Laden, caché dans les grottes de Tora Bora) ou des oligarchies. Dans ce cadre, la puissance des armes et leur nombre ne sont plus les paramètres essentiels. Plus encore que par le passé, c’est bien la précision et la miniaturisation qui leur donnent une capacité « décapitante ». Les États-Unis et la Russie s’engagent alors dans un processus de réduction de leurs systèmes nucléaires : signature du traité START I7 (31 juillet 1991), puis de START II (3 janvier 1993), accord respecté dans les faits mais non ratifié par les États-Unis. En quelques années, le nombre d’armes décroît alors de près de 70 000 en 1986 à environ 25 000 en 20068, pour se situer aujourd’hui autour de 20 0009.

Mais c’était sans compter avec le retour du tragique de l’histoire ou plutôt avec sa réaffirmation, puisque la seconde vague de prolifération avait commencé avant même la chute de l’Empire soviétique. Le 18 mai 1974, la première bombe indienne avait explosé (un essai alors qualifié par New Delhi de « pacifique »). Israël avait entamé un programme nucléaire militaire dès 1956 avec l’aide de la France, qui lui avait ensuite fourni des missiles « anti-cités » MD 660 (de la société Dassault), rebaptisés Jéricho, susceptibles d’emporter une charge nucléaire. Simultanément, l’Afrique du Sud de l’apartheid s’était lancée dès 1944 dans un programme nucléaire10 et avait pris la décision de le développer en 1964. Celui-ci aboutit, avec la coopération d’Israël, à un premier essai d’une bombe à fission le 22 septembre 1979 à proximité des îles du Prince-Édouard et Marion et au développement d’un programme de production d’armes nucléaires et de lanceurs. Par la suite, le changement de régime a conduit au démantèlement de ce programme en 1989.

De son côté, le Pakistan, répliquant à trois essais indiens réalisés en mai 1998, procède à son premier essai nucléaire le 28 mai 1998. Programme dirigé, avec le soutien de la Chine, par le Dr Abdul Qadeer Khan, qui sera plus tard responsable d’une filière de dissémination de la technologie nucléaire, notamment vers la Libye et sans doute l’Iran.

Ainsi, à la fin des années 1990, le monde compte huit puissances nucléaires dont trois – l’Inde, Israël et le Pakistan – ne sont pas signataires du TNP.




Le retour de l’histoire

C’est alors qu’interviennent les attentats du 11 septembre 2001, qui marquent la fin de l’illusion d’un monde apaisé, avec l’émergence d’un terrorisme international. Mais ce début du XXIe siècle voit aussi se dessiner les contours d’un monde nouveau, marqué par la mondialisation, la révolution de l’information, l’émergence de nouveaux pôles de puissance, particulièrement en Asie, ainsi que par la prise de conscience des risques environnementaux, de l’accroissement exponentiel de la population de la planète et de l’urbanisation accélérée.

Ce monde plus complexe, global, est totalement différent de l’univers, certes dangereux, mais plus clairement lisible, de la Guerre froide. L’arme nucléaire ne peut plus jouer le même rôle dissuasif et régulateur dans une équation stratégique à multiples inconnues. La première décennie du XXIe siècle est alors marquée par deux mouvements contradictoires qui l’affectent : rétraction et renforcement.

Le mouvement de rétraction de l’arme nucléaire, entamé les années précédentes, se poursuit avec le traité SORT de réduction des armes offensives, signé le 24 mai 2002 à Moscou. Par certains aspects, ce traité est critiquable, parce qu’il n’introduit pas d’éléments contraignants, comme l’irréversibilité de l’accordou la destruction des armes mises en cause. Quelques années plus tard, le 8 avril 2010, Barack Obama et Dmitri Medvedev signent à Prague le traité New Start11, qui fixe de nouveaux plafonds, certes modestes, à atteindre d’ici à 2018, en matière de vecteurs (800) et d’armes nucléaires (1 550). De leur côté, les arsenaux français et britanniques sont également l’objet de différentes mesures de réduction.

Parallèlement, des voix commencent à s’élever pour plaider en faveur d’un désarmement nucléaire général. L’initiative la plus spectaculaire est celle du groupe des quatre12 du Nuclear Threat Project : Henry A. Kissinger, Sam Nunn, William J. Perry et George P. Shultz, qui publient le 4 janvier 2007 une première tribune « A World Free of Nuclear Weapons » (« Un monde sans armes nucléaires ») dans le Wall Street Journal, pour demander l’abolition de l’arme nucléaire. Elle sera suivie de trois autres articles, le dernier datant de mars 2011.

Cette demande, qui est l’objet de l’article VI du TNP, est réaffirmée solennellement par Barack Obama le 6 avril 2009, lors de son discours de Prague. Déclaration approuvée dans son principe par les principaux leaders mondiaux13, à l’exception notoire de la France. Ce mouvement en faveur d’un désarmement nucléaire s’est propagé rapidement, grâce aux déclarations de personnalités dans le monde entier et à l’action d’organisations nouvelles14 dédiées à cet objectif, prenant d’une certaine façon la suite des mouvements pacifistes qui œuvrent sur ce terrain depuis de nombreuses années.

Mais ce mouvement de rétraction et de délégitimation de l’arme nucléaire vient se heurter à un mouvement de renforcement et de diffusion de cette arme de destruction massive. Certes, plusieurs pays ont renoncé, volontairement ou non, à cette arme durant les années 1990, démontrant qu’il n’y a pas de fatalité à la prolifération. Pourtant, la seconde vague de prolifération se poursuit, avec l’accès de la Corée du Nord au statut de puissance nucléaire, puisque Pyongyang procède le 9 octobre 2006 à son premier essai, suivi du lancement d’un missile associé et d’un second essai le 25 mai 2009. Quant à la perspective d’une troisième vague de prolifération qui se profile avec l’Iran et l’émergence de nouveaux pôles de puissance, elle ouvre la porte à de nouvelles combinaisons conflictuelles particulièrement dangereuses.

De plus, les cinq puissances nucléaires reconnues par le TNP ont entrepris de vastes programmes de modernisation et de diversification de leurs arsenaux nucléaires, engageant des crédits considérables pour les prochaines décennies et laissant planer sur la planète une menace globalement plus importante que durant la Guerre froide.

À l’issue de ce bref survol historique, on constate qu’actuellement neuf puissances nucléaires, dont quatre ne sont pas signataires du TNP, ont le droit de développer leurs arsenaux et diffuser leur savoir-faire comme bon leur semble. Elles disposent d’un stock d’armes de l’ordre de 20 000, capable d’anéantir plusieurs fois la planète. L’histoire de l’arme nucléaire est bien celle d’une montée en puissance inexorable de cette capacité de destruction, que rien ne semble pouvoir arrêter.
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Les doctrines


Dès le début du développement de l’arme nucléaire et, bien sûr, après les explosions d’Hiroshima et Nagasaki, les scientifiques, les experts, les militaires ont compris que la puissance presque absolue de cette arme lui donnait une spécificité qui allait changer fondamentalement la perception de la guerre et en faire une nouvelle arme politique et stratégique. Selon l’expression du général Poirier, l’événement nucléaire de 1945 a été à la fois « rupture et origine ». Rupture avec l’ancien système stratégique et origine d’une nouvelle ère. Ce fut une déchirure sans précédent.


La formation de la doctrine américaine

Dans les premières années qui suivront la Seconde Guerre mondiale, le gouvernement des États-Unis et l’US Air Force considèrent leur nouvelle arme comme une super arme conventionnelle, un engin plus destructeur que les autres. Cependant, le Président Truman ne transférera jamais le contrôle des armes de la Commission à l’énergie atomique aux militaires. C’est Eisenhower, avec la directive présidentielle WSC 162/1 d’octobre 1953, qui fera remettre le stock de bombes à l’état-major, avec possibilité d’emploi si nécessaire.

Entre-temps, l’URSS a procédé à ses premiers essais nucléaires. Elle dispose alors d’un arsenal non négligeable. Pour les États-Unis, qui perdent donc le monopole de l’arme, la prudence s’impose. La perspective d’un emploi sans retenue de l’arme nucléaire devient intenable. C’est ainsi que la logique de la dissuasion commence à s’imposer et à être acceptée. L’arme de destruction massive dénaturant le concept classique de guerre, la perspective d’un génocide ne peut être le moyen raisonné d’une politique raisonnable.

Dès lors, la dissuasion nucléaire devient la doctrine générique des concepts stratégiques de l’ère nucléaire. Elle se définit comme « La prévention de l’action par peur des conséquences. La dissuasion est un état d’esprit résultant de l’existence d’une menace crédible de réaction inacceptable1 ». On parie ainsi sur la rationalité ultime de l’Autre, postulant qu’il ne serait pas totalement fou. Cette doctrine connaît par la suite bien des variantes, au fur et à mesure des évolutions technologiques. Au début, elle n’est pas reconnue par tous, notamment par l’URSS, mais elle devient la doctrine associée à l’existence de l’arme nucléaire et à sa légitimité. Cependant, la dissuasion repose d’abord sur un facteur matériel : il faut avoir une grande puissance de destruction, une bonne précision et une bonne capacité de pénétration des missiles.

Au cours de ce processus conceptuel et doctrinal, ce sont les États-Unis et particulièrement quelques experts qui donnent le ton, au moins au monde occidental… à l’exception de la France, qui réussit à jouer sa propre partition avec un certain talent. Ainsi, dès 1945, l’amiral Castex esquissera le premier une théorie de la dissuasion proportionnelle2, qui postule que l’arme nucléaire permet à une nation faible de dissuader une nation forte.

En 1946, la parution de deux livres fondateurs de la stratégie nucléaire américaine marque le véritable point de départ du concept de dissuasion. There Will Be No Time : The Revolution in Strategy, de William L. Borden et The Absolute Weapon, de Bernard Brodie. L’idée centrale de ces livres est que « jusqu’à présent le but principal de notre appareil militaire a été de gagner les guerres, désormais il doit être de les prévenir ».

L’obsession américaine étant d’endiguer l’idéologie communiste, c’est à George Kenan, conseiller à l’ambassade américaine à Moscou en 1947, que reviendra la mise en forme de la première doctrine américaine. Elle est officialisée en 1954 par la doctrine Foster Dulles des représailles massives, doctrine qualifiée plus tard de « primitive » : pas de sanctuaire, pas de limites, pas de proportionnalité.

Le simplisme de cette doctrine, qui impliquait une décision sans concertation, allait céder la place à une doctrine moins rustique. Durant les années 1950, la compréhension de la spécificité des armes nucléaires progresse. Un tournant est pris à partir de 1957, avec la publication du livre de H. Kissinger, Nuclear Weapons And Foreign Policy, critiquant la doctrine des représailles massives. Puis vient, en 1960, le livre de Herman Kahn, On Thermonuclear War, qui affirme que la guerre est possible et qu’il faut s’y préparer pour mieux l’éviter, penser l’impensable, le « spasme thermonucléaire ». Avec l’ouvrage de Thomas Schelling, The Strategy of Conflict, qui développe la théorie de l’équilibre de la terreur par la « destruction mutuelle assurée3 », on a les points de départ de la conception « classique » de la dissuasion.

En effet, l’éventualité d’un holocauste général étant difficilement envisageable et le développement technologique des armes stratégiques et des armes nucléaires tactiques le permettant, la dissuasion va connaître des évolutions conceptuelles importantes, avec l’apparition d’une doctrine anti-forces dite de « riposte graduée » ou « flexible », permettant de donner plus de souplesse au processus de décision politique. Évolution que l’on constatera aussi en France.

Ainsi la dissuasion sera qualifiée, selon les époques, de minimale, proportionnée, concertée, élargie… et elle donnera lieu à une abondance de théories stratégiques inspirées par le refus de l’holocauste et le développement des technologies.

La doctrine officielle américaine oscille tout au long de la Guerre froide entre les deux extrêmes que sont la doctrine « anti-forces » et la doctrine de capacité de « destruction mutuelle assurée ». Doctrine Foster Dulles des années 1950 de représailles massives, doctrine McNamara « anti-forces » en 1962, puis doctrine de « destruction mutuelle assurée » de 1966, doctrine Schlesinger d’options nucléaires limitées en 1974, doctrine Reagan de 1983. Et ainsi, jusqu’à la fin de la Guerre froide, « cette hésitation sur le sens de la bombe se retrouvera dans toutes les réflexions et les doctrines. Pour les uns, il s’agit d’un instrument de guerre comme les autres. Moyen de la non-guerre pour les autres. La paix forcée due à la rétention de la violence par la peur de ses excès4 ».




La course aux armements

Dès le début des années 1960, dans le cadre de la compétition États-Unis/URSS, se déclenche une course aux armements, qui avait été théorisée par Albert Wohlstetter dans un article publié en 1959. Elle est justifiée par le fait que la dissuasion réciproque et l’équilibre qui la fonde dépendent de l’invulnérabilité des forces de représailles de chacun après avoir encaissé une première frappe. C’est le Président Kennedy qui s’engage le premier dans cette course à la parité, qui se traduira par un accroissement considérable des arsenaux nucléaires.

Alors que le Président Eisenhower avait été choqué quand on lui avait présenté le plan SIOP II5 prévoyant 2 000 objectifs soviétiques, le secrétaire d’État à la Défense James Schlesinger n’hésita pas à annoncer en 1974 le SIOP IV avec 40 000 objectifs. Six ans plus tard, Caspar Weinberger présentera le SIOP VI avec 60 000 objectifs. C’était absurde, voire grotesque.

Ainsi, pendant toute la Guerre froide, la dissuasion nucléaire a été la doctrine officielle, tout au moins du côté occidental, légitimant l’existence et la spécificité de l’arme absolue qu’est l’arme nucléaire et consacrant le fait qu’elle est d’une autre nature que les armes conventionnelles.

Après la chute de l’Empire soviétique, la stratégie nucléaire devient plus ambiguë. Officiellement, c’est toujours la dissuasion qui constitue la doctrine des puissances nucléaires. Mais la tentation d’une stratégie nucléaire d’emploi refait son apparition, avec les armes nucléaires de très faible puissance et de très grande précision6. Dans la pratique, de telles armes ne peuvent être conçues que pour une doctrine d’emploi. Si la dissuasion est toujours présentée dans les discours comme la doctrine nucléaire exclusive, la réalité est tout autre. Du non-emploi, la doctrine glisse secrètement vers l’emploi, avec tous les risques que cela représente. Par ailleurs, dans notre monde multipolaire et polycentré, la présentation de la dissuasion comme la garantie ultime de l’indépendance tend à inciter les pays qui souhaitent en bénéficier à se doter d’armement nucléaire, accentuant ainsi les risques de prolifération.




L’école stratégique française

Dans ce quasi-monologue stratégique américain au sein du bloc occidental, un pays – la France – vient perturber le jeu bilatéral États-Unis/URSS.

Les travaux des « atomiciens » français avaient été précurseurs dans le domaine des applications militaires de l’énergie nucléaire, puisque, dès 1939, l’équipe du Collège de France dirigée par Frédéric Joliot avait confirmé le principe de la fission nucléaire et défini la notion de « masse critique ». Malgré cela, les chercheurs français exilés au Canada seront exclus du projet Manhattan pendant la guerre. Dès la fin de celle-ci, le général de Gaulle, président du gouvernement provisoire, crée en octobre 1945, soit deux mois après l’explosion d’Hiroshima, le Commissariat à l’énergie atomique (CEA). Puis la IVe République, sous l’impulsion de Bertrand Goldschmidt7 et de Pierre Mendès France, président du Conseil (juin 1954-février 1955), poursuivra un programme secret de développement d’une arme.

C’est le général de Gaulle qui lance officiellement un programme de production d’armes destiné à mettre en œuvre une force de frappe nucléaire. L’objectif est de garantir l’indépendance et l’autonomie de décision, non seulement pour assurer la survie du pays face à l’URSS, mais aussi pour s’affranchir de la tutelle des États-Unis. Cette démarche semble d’autant plus pertinente que, au même moment, ceux-ci avaient émis des doutes sur leur capacité à s’engager avec des armes nucléaires dans la protection de leurs alliés. « La défense française […] il est indispensable qu’elle nous soit propre, que la France se défende par elle-même et à sa façon. […] La conséquence c’est qu’il faut, évidemment, que nous sachions nous pourvoir, au cours des prochaines années, d’une force capable d’agir pour notre compte, de ce qu’on est convenu d’appeler “une force de frappe” susceptible de se déployer à tout moment et n’importe où. Il va de soi qu’à la base de cette force sera un armement atomique […] qui doit nous appartenir. Et puisqu’on peut détruire la France, éventuellement, à partir de n’importe quel point du monde, il faut que notre force soit faite pour agir où que ce soit dans le monde8. »

Conceptuellement, c’est l’école stratégique française qui, selon l’expression de Lucien Poirier, entreprit une « investigation théorique » véritablement originale pour doter la France d’un concept de dissuasion nucléaire qui lui soit propre et adapté à sa situation. Ce concept fut essentiellement le fruit du travail de quatre généraux, que l’on a appelés les « quatre cavaliers de l’Apocalypse » : André Beaufre9, Pierre-Marie Gallois10, Charles Ailleret11 et Lucien Poirier12.

Ce travail théorique sera fortement critiqué en 1963 par Raymond Aron13, qui s’en prit violemment au « délire logique » de Pierre-Marie Gallois, mais qui déclarera ensuite : « Au rebours des légendes, je ne me suis jamais exprimé contre la décision française de fabriquer des armes atomiques ». En revanche, il ajoutera : « Je ne souscrivis jamais à la doctrine, désormais officielle, de la dissuasion du faible au fort et, plus généralement, de la sanctuarisation14. » Par la suite, cette réflexion sera poursuivie par le Centre de prospective et d’évaluation mis en place au ministère de la Défense par Pierre Messmer.

Le concept de la France est celui de la dissuasion minimale, ou dissuasion du faible au fort, inspiré par les thèses de Pierre-Marie Gallois « du pouvoir égalisateur de l’atome ». Cette stratégie, qui rejette la riposte graduée et se veut purement défensive, a été définie par Lucien Poirier comme la loi de l’espérance politico-stratégique : « Tout assaillant potentiel sera amené à éviter le conflit si les dividendes de la victoire se révèlent moindres que le coût croissant pour l’obtenir. » La France développe alors une théorie de la dissuasion pure, qualifiée de stratégie du non-emploi. Pour le général de Gaulle, cette arme est un instrument politique lui permettant de donner à la France son autonomie stratégique et sa liberté d’action. La possession d’armes atomiques devient synonyme d’indépendance nationale. L’atome est le révélateur d’une nouvelle forme de souveraineté, ce qui conduit le général de Gaulle à considérer dans ses déclarations que la possession de cette arme est logiquement légitime pour tous les pays.

Dans les années suivantes, les choses se compliquent pour la France. En effet, ce soutien implicite à la prolifération ne peut pas perdurer, ne serait-ce que parce qu’il est à terme contraire aux intérêts de la France. Par ailleurs, la perspective du « tout ou rien », conjuguée aux développements technologiques, permet d’introduire la notion de l’« ultime avertissement », à l’aide d’armes nucléaires tactiques ou préstratégiques.

Très rapidement, la France va sacrifier, selon l’expression du général Poirier, à « l’obsession de la liberté d’action », que traduit tout le débat français autour des armes nucléaires tactiques, dont la France se dotera à partir de 1973.
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